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PREAMBULE 

Au Togo, la pêche emploie environ 22.000 personnes dont 10.000 pêcheurs et 12.000 femmes 

intervenant dans les activités connexes (transformation, commercialisation etc). 

En termes de production, la pêche fournit environ 20.000 tonnes de poissons par an et couvre une 

partie des besoins de la population en poissons estimés à 70.000 tonnes. Elle contribue pour 4 % au 

PIB agricole et 1,4 % au PIB national. 

Les contraintes qui freinent le développement de la pêche maritime et continentale au Togo 

sont entre autres : 

- Mauvaise exploitation des ressources halieutiques par des pratiques illicites de pêche  

- Perte de qualité de l’environnement marin caractérisée, entre autres, par la réduction des 

produits marins et lacustres ; 

- Insuffisance de surveillance des activités de la pêche ; 

- Absence d’institutions spécialisées pour l’octroi de crédit dans le secteur de la pêche; 

- Coût élevé des intrants équipements et matériels pour la pêche; 

- Faible niveau de technicité des pêcheurs. 
 

En termes de potentialités dans le sous-secteur, il est relevé une forte propension en matière 

d’organisation et de création de coopératives avec des fortunes diverses et des impacts mitigés en 

termes de visibilité du sous-secteur ainsi que de l’amélioration des conditions de vie des pêcheurs. 
 

Notons que le processus d’organisation et la structuration des acteurs ont été identifiés dans le 

document de la nouvelle politique agricole du Togo comme déterminant pour une meilleure 

gouvernance au sein des filières, et par effet induit, de meilleures performances. Cet enjeu est 

relativement plus élevé pour les nouvelles filières porteuses qui ont un plus faible niveau 

d’organisation et de structuration, comparativement aux filières dites « traditionnelles ». C’est le cas 

en l’occurrence de la filière halieutique.  
 

Pour relever ces nombreux défis auxquels les pêcheurs sont confrontés, seule une véritable 

organisation serait à même de permettre à ces derniers de réussir ensemble pour recréer les 

conditions d’une pêche durable, productive et génératrice de revenus et d’emplois. 
 

C’est dans cette optique que les acteurs de ce sous-secteur de la pêche maritime et continentale, 

conscients de cette nécessité et déterminés à contribuer au développement de la pêche au Togo, ont 

décidé d’unir leurs forces pour s’organiser en Unions Régionales de coopératives depêcheurs sous 

forme de sociétés coopérativesavec conseil d’administration (COOP-CA) conformément à l’Acte 

Uniforme de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) 

relatif aux droits des sociétés coopératives adopté le 15 décembre 2010 et entrée en vigueur le 16 

Mai 2011 au Togo.  
 

Afin d’avoir une structuration des coopératives des pêcheurs au niveau national, les Unions 

régionales de sociétés coopératives de pêcheurs ont décidé d’évoluer vers une FédérationNationale 

des Unions Coopératives de Pêche du Togo (FENUCOOPETO) en tant que société coopérative avec 

Conseil d’administration (COOP-CA). 
 

La Société Coopérative avec Conseil d’Administration « COOP-CA »  FENUCOOPETO dans 

l’esprit d’une large Union Coopérative, entend coopérer avec toute personne physique ou morale sur 

des bases saines. Ainsi les présents statuts, adoptés en Assemblée Générale constituent les lois 
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statutaires qui doivent régir l’organisation et le fonctionnement de la FENUCOOPETO « COOP-

CA ». 

 

TITRE I : FORME - DENOMINATION – SIEGE SOCIAL- OBJET- LIEN COMMUN – 

ACTIVITES – DUREE DE VIE 

 

Article 1 : Forme 

Il est créé entre les initiateurs signataires des présents statuts et les adhérents ultérieurs une Société 

Coopérative avec Conseil d’Administration « COOP-CA» régie par l’Acte Uniforme relatif au droit 

des Sociétés Coopératives de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 

(AU/OHADA), adopté le 15 décembre 2010 à Lomé et entré en vigueur le 16 mai 2016. 

Article 2 : Dénomination 
 

La dénomination sociale est  la Fédération Nationale des Unions de Coopératives de Pêche du Togo, 

« Société Coopérative avec Conseil d’Administration »  en abrégé FENUCOOPETO « COOP-CA »    
 

Article 3 : Objet social.  
 

La FENUCOOPETO « COOP-CA ».a pour objet de contribuer à la professionnalisation de la pêche 

maritime et continentale au Togo en vue d’améliorer de manière durable les revenus des acteurs. 
 

Article 4: Activités 
 

Pour réaliser son objet social, la FENUCOOPETO« COOP-CA » se propose de mener des activités 

qui sont entre autres : 

▪ Représentation des pêcheurs auprès des autres acteurs de la filière au plan national, sous 

régional et international et défense de leurs intérêts; 

▪ Participation à toute opération liée à la gestion et au développement de la pêche ; 

▪ Développement et consolidation des sociétés coopératives à la base et de leurs unions; 

▪ Renforcement des capacités des membres; 

▪ Facilitation de l’accès des membres au financement des activités ; 

▪ Facilitation de l’accès des membres aux intrants, matériels, équipements de pêche, de 

conservation, commercialisation du poisson et autres; 

▪ Promotion des activités de diversification des sources de revenus à la pêche ; 

▪ Création et gestion d’une mutuelle d’épargne et de crédit ainsi que d’un fonds de solidarité 

des pêcheurs ; 

▪ Diffusion aux membres des informations stratégiques sur l’évolution des marchés et de la 

technologie de pêche : 

▪ Appui à la bonne organisation et fonctionnement des unions ainsi que de leurs coopératives 

de base conformément aux dispositions de l’acte Uniforme OHADA relatif aux sociétés 

coopératives ; 

▪ Appui aux membres dans la commercialisation de leurs produits et dans l’établissement et la 

gestion des contrats avec d’autres acteurs des maillons de la filière, 

▪ Organisation, suivi et contrôle des activités de bonnes pratiques de pêche ; 

▪ Développement de partenariat et de l’interprofession poisson; 

▪ Contribution à la collecte de données sur la pêche maritime et continentale ; 
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▪ Collaboration avec toutes les institutions politiques, administratives, financières et sociales 

susceptibles de contribuer à l’atteinte de ses objectifs ; 

▪ Contribution à la sauvegarde de l’environnement de la pêche maritime et continentale au 

TOGO. ; 

▪ Réalisation de toutes opérations licites commerciales, civiles, mobilières et/ou immobilières 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet de la Fédération ou à des objets 

connexes ou susceptibles d’en faciliter le développement ou la réalisation. 
 

Article  5 : Siège   social et durée. 

Le siège social de la FENUCOOPETO « COOP-CA »est fixé à Baguida dans le canton de Baguida, 

Préfecture de Golfe, Région Maritime, Togo, BP……. Tel : 22 62 44 88 ; e-mail : 

fenucoopeto@gmail.com 
 

Il peut être transféré en tout autre lieu, dans les limites du territoire national, sur proposition du 

conseil d’administration à l’Assemblée Générale Extraordinaire qui modifie les statuts en 

conséquence. Toutefois, le transfert du siège dans un autre Etat ne peut résulter que d’une décision 

prise à l’unanimité des coopérateurs. 

La durée de vie de laFENUCOOPETO « COOP-CA » est de 99 ans. 
 

Article 6 : Lien commun 

  

Les associés coopérateurs de la FENUCOOPETO « COOP-CA » ont pour lien commun d’être des 

unions régionales de sociétés coopératives de pêche. 
 

Article 7: Identité des initiateurs (fondateurs) 

Les noms, prénoms et adresses résidentielles des initiateurs signataires des présents statuts figurent à 

la fin des statuts. 
 

Article 8 : Déclaration des principes coopératifs 

La FENUCOOPETO « COOP-CA » est constituée et gérée selon les sept (07) principes coopératifs 

universellement reconnus ; à savoir : 

▪ l’adhésion volontaire et ouverte à tous ; 

▪ le pouvoir démocratique exercé par les coopérateurs ; 

▪ la participation économique des coopérateurs ; 

▪ l’autonomie et l’indépendance ; 

▪ l’éducation, la formation et l’information ; 

▪ la coopération entre organisations à caractère coopératif ; 

▪ l’engagement volontaire envers la communauté.  
 

Toute discrimination fondée sur le sexe ou sur l’appartenance ethnique, religieuse ou politique 

est interdite (Art 6 de l’OHADA). 

  

mailto:fenucoopeto@gmail.com
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TITRE II : MEMBRES COOPERATEURS - ADHESION - RETRAIT- EXCLUSION 

 

Article 9: Membres Coopérateurs 

 

Toute Union régionale de sociétés coopératives de pêche peut être membre de la FENUCOOPETO 

« COOP-CA »lorsqu’elle ne fait l'objet d'aucune incapacité juridique conformément aux dispositions 

de la loi en vigueur au Togo. 
 

La FENUCOOPETO « COOP-CA » est composée des unions régionales de pêche qui, unies par le 

lien commun sur la base duquel la FENUCOOPETO « COOP-CA » a été créée, participent 

effectivement et suivant les principes coopératifs, aux activités de ladite Fédération et reçoivent en 

représentation de leurs apports des parts sociales. 

 

Il est tenu obligatoirement, au siège de la FENUCOOPETO « COOP-CA », un registre des membres 

dans lequel ceux-ci sont inscrits par ordre chronologique. 

 

Article 10 : Adhésion à la FENUCOOPETO « COOP-CA) 

 

L’adhésion est libre et volontaire. 

Pour adhérer à la FENUCOOPETO « COOP-CA », il faut : 

▪ être une union régionale de coopératives de pêche ; 

▪ avoir rempli une fiche de demande d’adhésion émise par la FENUCOOPETO «COOP-CA ». ; 

▪ avoir payé ses droits d’adhésion, dont le montant est défini dans le règlement intérieur ; 

▪ souscrire aux parts sociales et libérer au moins le quart ( ¼ ); 

▪ prendre connaissance des textes et s’engager à les respecter ; 

 

La demande d’adhésion à la FENUCOOPETO « COOP-CA » est adressée au conseil 

d’administration de celle – ci. Elle est formulée par écrit, datée et signée par le postulant. 

 

Le conseil d’administration fixe l’adhésion du membre à la date de la demande ou à une date 

ultérieure ne dépassant pas trois mois suivant la date de la réception de la demande. L’adhésion est 

entérinée par l’Assemblée Générale. 

 

Article 11 : Droits et obligations des sociétés coopératives membres de la FENUCOOPETO 

« COOP-CA » 

 

Alinéa 1 : Droits des sociétés coopératives membres de la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

Les sociétés coopératives membres ont des droits qui sont :  

▪ le droit d’information permanente sur les affaires de la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

▪ le droit de communication qui, préalablement à la tenue des réunions de l’assemblée 

générale, porte sur tous les documents susceptibles d’éclairer les coopérateurs sur la gestion 

administrative et financière de la FENUCOOPETO « COOP-CA » et sur les résolutions 

proposées. Ces documents sont tenus à la disposition des coopérateurs au siège de celle-ci 

▪ le droit de participer aux Assemblées Générales (AG) et aux réunions ; 

▪ le droit au vote : d’élire et d’être élu ; 
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▪ le droit de participer à la gestion de la FENUCOOPETO « COOP-CA » par l’entremise des 

différents organes de la coopérative ;  

▪ avoir une voix de vote quel que soit le nombre de parts sociales dont elle dispose ;. 

▪ le droit de bénéficier des prestations de services et autres avantages offerts par la 

FENUCOOPETO « COOP-CA » ; 

▪ le droit à la formation, à l’éducation ; 

▪ le droit d’apporter toute suggestion visant à améliorer la gestion de la société coopérative et 

et deses membres ; 

▪ le droit de démissionner si ses intérêts sont menacés ou si les nouvelles politiques et 

orientations de la société coopérative ne sont plus compatibles avec ses aspirations ; 

▪ le droit de recevoir le remboursement de sa part sociale en cas de démission ou d’exclusion ; 

 

Alinéa 2 : Obligations des membres 
 

Toute Union régionale membre a l’obligation de : 
 

▪ libérer les parts sociales souscrites ; 

▪ développer la solidarité inter coopérative ; 

▪ s’acquitter de manière prompte des cotisations périodiques ou spéciales qu’aurait exigées la 

coopérative ; 

▪ participer à toutes les activités de la FENUCOOPETO « COOP-CA »; 

▪ ne pas mener des activités concurrentes à celles de la FENUCOOPETO « COOP-CA »; 

▪ défendre les intérêts et le patrimoine de la FENUCOOPETO « COOP-CA »; 

▪ ne pas être membre d’une autre société coopérative de pêche ayant le même objet social que 

la FENUCOOPETO « COOP-CA »:; 

▪ appliquer les conseils et recommandations de la FENUCOOPETO « COOP-CA »; 

▪ permettre à la FENUCOOPETO « COOP-CA » d’effectuer des contrôles des membres pour 

assainir sa gestion ; 

▪ respecter d’une manière générale les statuts, les règlements ou toutes décisions des instances 

dirigeantes de la coopérative ; 

▪ informer, communiquer et s’informer sur l’état d’évolution des activités. ; 

▪ faire respecter et appliquer au niveau de son réseau de coopératives, les principes coopératifs 

et assurer une bonne organisation et bonne gestion administrative, financière de l’union. 

 

Article 12 : Usager non coopérateurs 

Est considéré comme usager non coopérateur, toute personne n’ayant pas régulièrement adhéré à la 

FENUCOOPETO « COOP-CA », mais qui bénéficie des services de cette dernière tout en 

respectant l’autonomie et l’indépendance de la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

 La FENUCOOPETO « COOP-CA » peut effectuer des opérations en vue de la réalisation de son 

objet social avec des usagers non coopérateurs. Toutefois, ces opérations ne pourront représentées 

plus de 20% de ses activités.  

 

Les usagers non coopérateurs doivent payer les frais de prestation de services de la coopérative et 

s’abstenir de toutes les prises de décision de la coopérative.  
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Article  13 : Retrait des associés coopérateurs – Droit au remboursement 

 

Une Union ne peut se retirer de la FENUCOOPETO « COOP-CA » qu’après avoir avisé par écrit 

cette dernière. Le retrait prend effet à la date indiquée dans l’avis ou à la date de sa  réception, si 

celle-ci est postérieure. 

Le conseil d’administration constate, par écrit, le retrait du membre coopérateur (l’union). 

 

Au cours de l’année suivant la date de prise d’effet du retrait, la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

rembourse, au prix fixé conformément aux statuts, toutes les parts sociales détenues par le 

coopérateur (l’union) qui se retire. La FENUCOOPETO « COOP-CA » rembourse également au 

coopérateur (l’union) tous les prêts et les autres sommes portées à son crédit, le solde des prêts 

qu’elle lui a consentis ainsi que les intérêts courus sur ces sommes jusqu’à la date du paiement. 

 

Le coopérateur reste également et solidairement tenu à l’égard de la FENUCOOPETO « COOP-CA 

» des dettes contractées par celle-ci avant son retrait dans les conditions prévues aux articles 47, 48 

de l’AU SCOOP. 

 

Article  14 : Exclusion des membres coopérateurs (unions) 

 

La FENUCOOPETO « COOP-CA »peut, après un avis écrit adressé au coopérateur, exclure celui-

ci. Les conditions d’exclusion et les modalités sont définies dans le règlement intérieur. 

L’exclusion est prononcée par l’assemblée générale par une résolution spéciale dûment motivée. 

 

L’exclusion peut également être prononcée, suivant le cas, par le conseil d’administration. Dans ce 

cas, l’exclusion ne devient définitive que lorsqu’elle a été confirmée par l’assemblée générale par 

une résolution spéciale dûment motivée. 

 

Dans les dix (10) jours suivant la date de la résolution spéciale de l’assemblée générale décidant ou 

confirmant l’exclusion, la FENUCOOPETO « COOP-CA » notifie au coopérateur un avis écrit de 

son exclusion qui en précise les motifs. Cette exclusion prend effet à la date précisée dans l’avis 

écrit, mais au plus tard (30) trente jours après sa réception. Le membre exclu ne peut redevenir 

coopérateur de la FENUCOOPETO « COOP-CA » que par résolution spéciale de l’assemblée 

générale des coopérateurs. 
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TITRE  III : APPORTS – CAPITAL SOCIAL 

 

Article  15 : Les apports 

Chaque Union doit faire un apport à la FENUCOOPETO « COOP-CA » et est débitrice envers elle 

de tout ce qu'elle s'est obligée à lui apporter exclusivement en numéraire, en industrie ou en nature. 

Les présents statuts fixent le minimum des parts sociales que peut détenir un membre à dix (10) et le 

maximum à quarante (40). 

Article  16 : Capital social 

 

La FENUCOOPETO « COOP-CA » a un capital social de huit millions (8 000 000) FCFA. Il 

est divisé en 160 parts sociales de même valeur nominale qui est de cinquante mille (50 000) 

FCFA et numéroté dans un ordre chronologique. Les parts sont nominatives, individuelles, non 

négociables, insaisissables et ne peuvent être nantis, et cessibles conformément aux dispositions de 

l’Acte uniforme de l’OHADA. Le capital social est entièrement souscrit avant la tenue de 

l’Assemblée constitutive. 
 

Article  17 : Modifications du capital   social 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit. 

 

Article  18 : Augmentation du capital  

 

Le capital social peut être augmenté, soit par adhésion de coopérateurs, soit par la souscription d’un 

nombre proportionnel de parts en plus de celles déjà détenues par chaque associé coopérateur ou par 

l’augmentation de la valeur nominale de la part sociale ou par l’incorporation des réserves libres 

d’affectation.  
 

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider d’une augmentation du 

capital sur le rapport du conseil d’administration et sur le rapport du commissaire aux comptes.  

L’augmentation du capital doit être réalisée dans les trois ans de la décision, sous peine de nullité.  
 

La souscription et la libération des parts sociales doivent donner lieu à une déclaration notariée ou 

sous seings privés de souscription et de versements. L’augmentation du capital est réputée réalisée à 

compter du jour de l’établissement de la déclaration notariée ou sous seings privés de souscription et 

de versements.  
 

Lorsque les coopérateurs ne couvrent pas la totalité de l’augmentation du capital, l’assemblée 

générale ou le conseil d’administration par délégation de l’assemblée peut, admettre la souscription 

de tiers.  

L’augmentation du capital n’est pas réalisée lorsque le montant des souscriptions reçues n’atteint 

pas la totalité de l’augmentation de capital ou le quart de cette augmentation. 

Toute délibération contraire du conseil d’administration est réputée non écrite.  

L’augmentation du capital fait l’objet des formalités de publicité au Registre des Sociétés 

Coopératives Agricoles. 
 

Tant que le capital n’est pas entièrement libéré, la société coopérative ne peut augmenter son 

capital minimum statutaire. 
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Article 19 : Réduction du capital : 

 

Sur proposition du conseil d’administration et du rapport du commissaire aux comptes, l’assemblée 

générale extraordinaire peut aussi décider la réduction du capital social, pour quelque cause et 

quelque manière que ce soit, le tout en se conformant aux dispositions législatives et réglementaires 

en vigueur.  

 

Le projet de réduction du capital est communiqué aux commissaires aux comptes quarante-cinq (45) 

jours au moins avant la réunion de l’assemblée générale.  

 

Article 20 : Libération des parts 

Les parts sociales représentant les apports en numéraire sont libérées, lors de la souscription du 

capital, d’un quart (1/4) au moins de leur valeur nominale et sont entièrement souscrites avant la 

tenue de l’assemblée générale constitutive. Le surplus trois quart (3/4) sont libérés dans un délai de 

trois (3) ans selon les dispositions des statuts à compter de l’immatriculation de la FENUCOOPETO 

« COOP-CA ». 

Article 21 : Dépôt des fonds et leur mise à disposition  

Les fonds provenant de la libération des parts sociales font l'objet d'un dépôt immédiat par les 

initiateurs dans une banque ou dans une institution de micro finance habilitées à recevoir les fonds. 

Tout retrait de fonds d’un compte de la coopérative, dans une institution financière doit requérir les 

signatures conjointes d’au moins deux (02) personnes : le Président et le Trésorier ou le Président et 

le Secrétaire en cas d’empêchement du Trésorier. 

Les fonds ainsi déposés sont mis à la disposition du conseil d’administration élu lors de l’assemblée 

générale constitutive pour les investissements et réalisations approuvés par les sociétaires. 

Dans le cas où la société coopérative ne serait pas opérationnelle dans le délai de six (06) mois à 

compter du premier dépôt des fonds, les apporteurs peuvent, soit individuellement, soit par 

mandataire les représentant collectivement, demander au président l’autorisation de retirer le 

montant de leurs apports. 

Les apporteurs peuvent également, individuellement ou collectivement, requérir de l’autorité 

chargée des sociétés coopératives qu’elle autorise le retrait individuel de leur apport. 
 

Article 22 : Limitation de la responsabilité des coopérateurs 

La responsabilité des coopérateurs est au minimum égale au montant des parts sociales souscrites. 

Néanmoins les statuts prévoient une responsabilité plus étendue qui ne peut excéder deux (2) fois le 

montant des parts sociales souscrites. 

Article 23 : Transmission- nantissement des parts sociales 

Les parts sociales ne sont transmises que dans les conditions ci-après :  
 

▪ les statuts peuvent prévoir la transmission des parts sociales à un tiers étranger à la société 

coopérative avec conseil d’administration, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, à condition 

que ce tiers partage le lien commun sur la base duquel les coopérateurs se sont réunis. Cette 

transmission est soumise à l’agrément de l’assemblée générale ordinaire des coopérateurs ;  
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▪ la transmission des parts sociales ne peut s’opérer en cas de succession, de liquidation de 

communauté de biens entre époux, ou de cession soit à un conjoint, soit à un ascendant ou un 

descendant, que lorsque le bénéficiaire des parts sociales partage le lien commun sur la base 

duquel les coopérateurs se sont réunis. A défaut, les parts sociales sont remboursées aux 

personnes concernées, au prorata de leur valeur nominale.  
 

 Les parts sociales ne peuvent faire l’objet d’un nantissement.  Lorsque l’assemblée générale 

délibère pour l’agrément, le cédant ne prend pas part au vote et sa voix est déduite pour le calcul du 

quorum et de la majorité. 

 

Article 24 : Obligations des héritiers ou des ayants droits des coopérateurs 

 

Les héritiers, représentants les ayants- droits ou créanciers d’un coopérateur ne peuvent, sous aucun 

prétexte, requérir l’apposition des scellés sur les biens, papiers, et valeurs de la société, en demander 

le partage ou la licitation, ni s’immiscer de quelque manière que ce soit dans les actes de gestion de 

la société.  Ils doivent pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 

décisions de l’assemblée générale.   
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TITRE IV : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FENUCOOPETO « COOP-

CA) » 

Article 25 : Organes de la FENUCOOPETO« COOP-CA) » 

La  FENUCOOPETO « COOP-CA) »est administrée par les organes obligatoires qui sont : 

- L’Assemblée Générale (AG) 

- Le Conseil d’administration (CA) 

- Le Conseil de Surveillance (CS) 

Article  26 : Assemblée  Générale (AG) 

L’Assemblée Générale est la réunion de tous les coopérateurs. Elle est l’organe suprême de 

décisions et ses décisions sont souveraines et exécutoires. 

L’AG de la FENUCOOPETO est composée des délégués des Unions régionales de sociétés 

coopératives de pêche. Elle peut être ordinaire ou extraordinaire.  

Des personnes ressources, des membres des autres associations et coopératives ainsi que des 

partenaires peuvent assister aux AG à titre d’observateurs. 

 

Les décisions sont prises à la majorité absolue (50% +1) des délégués mandatés présents ou 

représentés. En cas d’égalité de voix, un deuxième tour est organisé. Au cas où la parité persiste, la 

voix du Président est prépondérante. 

 

Alinéa 1 : Assemblée Générale Constitutive (AGC) 
 

Elle se réunit une fois dans la vie de la société coopérative et donne naissance à la FENUCOOPETO 

« COOP-CA ». Elle s’est tenue le 19 juillet2018 au Port de Pêche de Lomé dans les locaux du centre 

DLAMINI-ZUMA 
 

Alinéa 2 : Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 
 

L’AGO se réunit une fois par an au premier semestre de l’année qui suit la clôture de l’exercice sur 

convocation du Président du CA. 
 

L’Assemblée Générale Ordinaire a le pouvoir de : 

▪ Recevoir et apprécier les rapports moral, d’activités financier et les états financiers de 

synthèse de l’exercice antérieur ; 

▪ Définir les grandes orientations de la FENUCOOPETO « COOP-CA » ; 

▪ Déterminer les objectifs prioritaires ; 

▪ Adopter le plan d’action et les programmes d’activités ; 

▪ Voter le budget annuel ; 

▪ Apprécier les demandes d’adhésion, les suspensions et les exclusions ; 

▪ Elire les membres du CA et du CS de la FENUCOOPETO « COOP-CA » ; 

▪ Commettre un audit externe ; 

▪ Créer des Commissions Techniques Spécialisées en cas de besoin ; 

▪ Sanctionner ou exclure le membre défaillant ; 

▪ Statuer sur toutes autres questions portées à son ordre du jour qui n’entrainent pas la 

modification de statuts. 
 

Alinéa 3 : Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 
 

L’Assemblée Générale a un caractère Extraordinaire lorsqu’elle statue sur une modification des 

Statuts ou lorsqu’elle est convoquée exceptionnellement pour débattre des problèmes urgents 

demandant une prise de décision rapide tels que : 
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• Modification des statuts, du règlement Intérieur ; 

• Prise de décisions exceptionnelles ; 

• Dissolution de la FENUCOOPETO « COOP-CA»; 
 

Elle se réunit à la majorité des deux tiers (2/3) des membres présents ou représentés et ses décisions 

sont prises à la majorité de deux tiers (2/3) des délégués mandatés présents ou représentés. 

 

Elle est convoquée soit par le président du CA, soit par le Conseil de Surveillance soit par le quart 

(1/4) des Unions membres. 

 

Alinéa 4 : Convocation de l’Assemblée Générale 
 

L’assemblée Générale est convoquée par le conseil d’administration. La convocation est adressée à 

chaque Union membre au moins quinze (15) jours avant la date de la tenue de l’Assemblée générale 

par lettre, par affichage, oralement ou par tout autre moyen de communication approprié. La preuve 

de la convocation incombe au président du comité de gestion. Elle comporte la date, l’heure, le lieu 

et l’ordre du jour de l’AG. 
 

A peine de nullité, la convocation indique l'ordre du jour de la réunion sus indiquée. 

Dans le cas où la tenue de la réunion de l'assemblée générale est demandée par les coopérateurs, le 

président du conseil d’administration la convoque avec l'ordre du jour indiqué par les demandeurs. 
 

L’AG se réunit à la majorité des deux tiers (2/3) des membres inscrits au registre à la date de la 

réunion. Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est convoquée à nouveau dans les 15 jours qui 

suivent. Elle pourra se tenir valablement et délibérer quel que soit le nombre de membres présents. 
 

Toute réunion de l’assemblée générale irrégulièrement convoquée peut- être annulée. Toutefois, 

l'action en nullité n'est pas recevable lorsque tous les coopérateurs étaient présents. 

 

Alinéa 5 : Exécution des décisions de l’Assemblée Générale 
 

Les décisions prise en Assemblée Générale entrent en vigueur à partir de la date de leur adoption. 

Elles sont immédiatement exécutoires pour les membres de la FENUCOOPETO « COOP-CA » 

qu’ils aient participé ou non à l’Assemblée Générale. 
 

Article 27 : CONSEIL D’ADMINISTRATION (CA) 

 

La FENUCOOPETO « COOP-CA » est dirigée par un Conseil d’Administration composé de 

TREIZE (13) membres élus à la majorité simple en assemblée générale pour un mandat de 

QUATRE (04) ans renouvelables une fois et qui sont : 

  

- un Président ; 

- un Vice-président ; 

- un Secrétaire Général 

- un Secrétaire Général Adjoint ; 

- un Trésorier Général ; 

- un Trésorier Général Adjoint ; 

- Sept (07) Conseillers  
 

Le conseil d'administration en cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges d'administrateurs entre 

deux assemblées, désigne de nouveaux administrateurs à titre provisoire jusqu’à la réunion de la 

prochaine assemblée générale. 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les administrateurs 

restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale ordinaire en vue de compléter 

l'effectif du conseil d'administration. 
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Les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment par l’assemblée générale. 

La démission ou la révocation d'un administrateur doit être publiée au Registre des Sociétés 

Coopératives. 

Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Toutefois, les administrateurs ont droit au 

remboursement des frais de déplacement et des frais occasionnels de missions ou de mandats qui 

peuvent leur être confiés par le conseil d’administration dans l’intérêt de la Fédération. Ces frais 

doivent être justifiés. 

Article 28 : Pouvoirs et responsabilités du conseil d’administration 

 

Le CA est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 

Fédération. Il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément 

attribués par l’Acte uniforme OHADA aux assemblées des coopérateurs. 

A cet effet, il a le pouvoir de : 

- préciser les objectifs et organiser le système de gestion et de fonctionnement de la 

FENUCOOPETO ; 

- élaborer et exécuter les plans d’action, les programmes d’activités et le budget ; 

- veiller à l’application des principes coopératifs dans la gestion de la société coopérative et 

dans la répartition des résultats de l’entreprise ; 

- appuyer les Unions de sociétés coopératives de pêche dans leur organisation et 

fonctionnement ; 

- recruter au besoin le personnel et autres employés à mettre à la disposition de la 

FENUCOOPETO « COOP-CA » ; 

- suivre l’exécution du plan d’action du personnel technique ; 

- former pour des nécessité de service des Commissions Techniques Spécialisées (CTS) et en 

désigner les membres; 

- arrêter le programme de formation et d’éducation des membres ; 

- gérer le personnel conformément à la législation en vigueur. ; 

- établir   les rapports d’activités, moral et financier de la FENUCOOPETO. ; 

 

Article 29 : Fonctionnement du CA 

Le conseil d'administration, sur convocation de son président, se réunit une fois par trimestre et aussi 

souvent que nécessaire. 

Le conseil d'administration ne délibère valablement que si tous ses membres ont été régulièrement 

convoqués et si la moitié au moins de ses membres sont présents. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité simple des membres présents ou 

représentés. En cas de partage des voix, la voix du président de séance est prépondérante. 

Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président du conseil d'administration. 

En cas d'empêchement du président du conseil d'administration et le cas échéant du vice-président, 

les administrateurs présents élisent parmi eux un président de séance. 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux établis sur un 

registre spécial tenu au siège social. Les procès-verbaux du conseil d'administration sont certifiés 

sincères par le président de séance et par au moins un administrateur. 
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Article 30 : Fonctions des membres du CA 
 

 PRESIDENT 

Le Président est le premier représentant légal de la FENUCOOPETO « COOP-CA» devant les 

membres et les tiers.  

- Il est mandaté pour signer au nom de la FENUCOOPETO « COOP-CA» tout accord ou contrat 

avec des personnes ou organismes pour des services ou assistance à apporter à la 

FENUCOOPETO. 

- Il convoque et préside les Assemblées Générales et les réunions du CA. 

- Il ordonne les dépenses et signe conjointement avec le Trésorier et/ou le Secrétaire les chèques 

et tout autre document financier et comptable. 

- Il est le premier responsable et le garant de l’autorité de la FENUCOOPETO « COOP-CA» et 

la bonne application des décisions des Assemblées Générales et du Conseil d’Administration. 

- Il reçoit les rapports d’activités des autres organes et les soumet à l’appréciation du CA et de 

l’AG. 
 

 VICE-PRESIDENT 

Il assiste le Président dans ses fonctions et assure son intérim en cas d’empêchement. 
 

 SECRETAIRE GENERAL 

- Il rédige toutes les correspondances du CA. 

- Il tient les documents administratifs et juridiques. 

- Il rédige les procès-verbaux de délibérations et assure la transcription sur les registres. 

- Il rédige les convocations pour les Assemblées Générales et pour les réunions du CA. Il 

présente le rapport d’activités à l’AG. 

- Il cosigne les chèques avec le Président en cas d’absence du trésorier et son adjoint. 

 

 SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 

Le Secrétaire Général Adjoint assiste le Secrétaire Général dans l’exercice de ses fonctions et assure 

son intérim en cas d’absence. 

 

 TRESORIER GENERAL 

- Le Trésorier Général gère le patrimoine matériel et financier de la FENUCOOPETO « COOP-

CA». 

- Il est chargé de veiller au respect des engagements financiers entre la FENUCOOPETO « 

COOP-CA » et les tiers. 

- Il tient les documents de gestion financière et cosigne les chèques avec le Président. 

- Il présente le rapport financier à l’Assemblée Générale et vérifie les opérations financières 

menées par le Directeur Exécutif. 

- Il veille au respect des lignes budgétaires et des procédures comptables adoptées à l’Assemblée 

Générale. 
 

 TRESORIER GENERAL ADJOINT 

Le Trésorier Général Adjoint assiste et aide le Trésorier Général dans l’exercice de ses fonctions. Il 

assure son intérim en cas d’empêchement. 
 

 CONSEILLERS 

Ils veillent à l’harmonie des rapports entre les membres et proposent des orientations nécessaires 

pour le bon fonctionnement de la FENUCOOPETO « COOP-CA»  dans leur domaine de 

compétence. 
 

Article 31 : CONSEIL DE SURVEILLANCE (CS) 
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Le Conseil de surveillance est l’organe de contrôle de la Fédération. Il agit dans le seul intérêt des 

membres coopérateurs et exerce ses activités dans le respect et la cordialité mais avec impartialité. Il 

est chargé notamment de : 

 

▪ vérifier ou faire vérifier à tout moment la gestion du CA. En cas d’irrégularité constatée, le 

CS peut convoquer une assemblée générale qui statue sur les mesures à prendre en cas 

d’inaction du CA ;  

▪ vérifier les procès-verbaux du Conseil d’Administration ; 

▪ s’assurer de l’application des statuts, règlement intérieur et des décisions des Assemblées 

Générales ; 

▪ faire le suivi des différentes procédures ; 

▪ vérifier l’encaisse et les autres valeurs détenues par la FENUCOOPETO « COOP-CA»; 

▪ veiller à l’application des principes coopératifs ; 

▪ vérifier la tenue des livres comptables ainsi que les rapports financiers soumis par le 

Trésorier ; 

▪ présenter en Assemblée Générale un rapport écrit de ses activités ; 

▪ convoquer en cas de nécessité des Assemblées Générales Extraordinaires. 
 

Le Conseil de Surveillance est composé de trois (3) membres personnes physiques. Il est composé 

d’un président et de deux rapporteurs. 

Ne peuvent être membres du conseil de surveillance : 

 

 les membres des organes d'administration et de gestion et les personnes qui leur sont liées ; 

 les personnes recevant, sous une forme quelconque, un salaire ou une rémunération de la 

société coopérative avec conseil d’administration ou de ses organisations faîtières.  
 

Les membres du CS sont élus par l’AG à la majorité simple pour un mandat de QUATRE (04) ans 

renouvelable une seule fois. 
 

Le conseil de surveillance se réunit en tant que de besoin ou à la demande d’au moins deux de ses 

membres. Les décisions du conseil de surveillance sont prises à la majorité simple de ses membres. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux archivés sur registre spécial tenu au siège 

de la FENUCOOPETO « COOP-CA ». 
 

Les fonctions de membre du conseil de surveillance sont gratuites. Toutefois, les frais occasionnés 

par l’exercice de ces fonctions leur sont remboursé. Ces frais doivent être justifiés. 
 

Article 32 : Rôle des membres du CS 

 LE PRESIDENT : 

Il convoque et préside les rencontres du conseil de surveillance, contrôle avec les autres membres 

toutes les actions de la fédération, opère à toute époque de l’année, les vérifications qu’il juge 

opportunes et peut se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles à l’accomplissement 

de leur  mission.  

 Le 1er RAPPORTEUR : 

Il joue le rôle du secrétaire du conseil de surveillance. A ce titre, il rédige les PV des rencontres du 

conseil et les classe. Il prépare l’ordre du jour en accord avec le Président et rédige les procès-

verbaux, les avis de réunion, et les correspondances qu’il soumet à la signature du président. Il 

dresse un rapport de vérification et de contrôle en fin de mandat à l’attention de l’AG sur  

vérification du président. 

 Le 2ème RAPPORTEUR : 
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Il aide le premier rapporteur dans ses tâches et le remplace en cas d’absence. 

 

 
 

Article 33:DIRECTION GENERALE 
 

Le conseil d'administration peut, après consultation du conseil de surveillance, recruter et nommer, 

en dehors de ses membres, un directeur général qui doit être une personne physique. 

Le conseil d'administration détermine la durée des fonctions du responsable chargé de direction, 

conformément à la législation nationale de travail. Ses fonctions prennent fin dans les mêmes 

conditions. 

Article 34 : COMMISSAIRE AUX COMPTES 

La Fédération est tenue de nommer un commissaire aux comptes lorsque : 

▪ Le nombre total des coopérateurs est supérieur à mille (1000) 

▪ Le Chiffre d’affaire est supérieur à cent (100) millions 

▪ Le total de bilan est supérieur à cinq (5) millions  

Le commissaire aux comptes est nommé par l’Assemblée générale pour trois (3) exercices. Il est 

choisi parmi les commissaires aux comptes agréés par l’Etat. 
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TITRE V : DISPOSITIONS FINANCIERES 

 

Article 35 : Ressources 
 

Les ressources financières de la FENUCOOPETO « COOP-CA» sont constituées par : 

▪ les droits d’adhésion ; 

▪ les parts sociales; 

▪ les cotisations des membres ; 

▪ location de matériel et d’équipement ; 

▪ les emprunts;  

▪ la vente des produits de pêche ; 

▪ les produits des placements financiers ; 

▪ les prestations de services aux membres et aux tiers ; 

▪ les captages sur les primes de gestion des intrants et de la collecte du poisson ; 

▪ les subventions publiques ou privées ; 

▪ des dons et legs. 

▪ Etc….. 

 

Article 37 : Banque 
 

Les fonds de la FENUCOOPETO « COOP-CA » sont placés dans des institutions financières 

fiables, agréées, capables d’octroyer des crédits à la FENUCOOPETO « COOP-CA » en cas de 

besoin. 
 

Article 38 : Caisse 
 

La FENUCOOPETO a au niveau local une caisse dont le montant maximum des fonds à y déposer 

doit être défini à l’Assemblée Générale et précisé dans le règlement intérieur. 

Article 39 : Tenue de la comptabilité 
 

L’exercice comptable correspond à l’année civile et s’étend du 1er janvier au 31 décembre de 

chaque année. 
 

La durée de l’exercice est exceptionnellement inférieure à douze mois pour le premier exercice 

débutant au cours du premier semestre de l’année civile. Cette durée peut être supérieure à douze 

mois pour le premier exercice commencé au cours du deuxième semestre de l’année. 
 

Article 39 : Etats financiers annuels 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration dresse les états financiers de synthèse 

prévus par l’Acte Uniforme relatif au droit comptable. Le Conseil d’Administration procède, même 

en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfices, aux amortissements et provisions attendus ou 

autorisés par ledit Acte Uniforme ou par la loi.  
 

Les états financiers et les rapports moraux doivent être systématiquement vérifiés par le CS avant la 

tenue de l’Assemblée Générale et certifiés par un commissaire aux comptes, si la société coopérative 

en est dotée. 
 

Article 40 : Affectation et répartition des résultats 
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Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la fédération y 

compris tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices nets. 

Alinéa 1 : Réserves 

Sur ces bénéfices nets diminués, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé avant toute 

autre affectation : 

 au moins 20%pour la constitution d’une réserve générale et  

 au moins 20%pour la constitution d’une réserve destinée à la formation, à l’éducation et à la 

sensibilisation aux principes coopératifs. 
 

Tant que chacune de ces réserves légales n’atteint pas le montant du capital fixé par les présents 

statuts, les prélèvements opérés au titre de chaque réserve ne peuvent être inférieurs à vingt pour 

cent des excédents nets d'exploitation. 

La réserve facultative est alimentée par affectation d’au plus 20% des excédents nets d’exploitation. 

Les sociétés coopératives démissionnaires ou exclues ne peuvent prétendre à aucun droit sur les 

sommes affectées à la réserve générale et à la réserve de formation, d’éducation et de sensibilisation. 

De même, les réserves facultatives, ne peuvent pas être réparties entre les sociétés coopératives. 

Alinéa 2 : Ristournes 

Lorsqu’il existe des excédents disponibles, l’assemblée générale attribue aux sociétés coopératives 

membres, à proportion des opérations réalisées avec la Fédération, ou des services fournis à celle-ci, 

des excédents nets de gestion en tant que ristournes.  Le conseil d’administration se charge de leur 

répartition qui peut se faire dans le cadre d’un protocole d’accord spécifique définissant quand, 

combien et comment ces excédents seront versés. 

Aucune somme provenant des activités réalisées avec des tiers ne peut être ristournée. Les ristournes 

sont versées dans les trois mois de la délibération de l’assemblée générale. Elles peuvent être 

versées, après autorisation de cette dernière, sous forme de parts sociales d’investissement. 
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TITRE VI : TRANSFORMATION-FUSION-SCISSION-DISSOLUTION-LIQUIDATION 

Article 41 : Transformation 
 

La transformation ne peut être faite qu'au vu d'un rapport d'expert choisi par le président du Conseil 

d’Administration. Toute transformation réalisée en contravention de ces dispositions est nulle. 
 

La dissolution ne peut intervenir que sur décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 

prise à la majorité des trois quarts (3/4) des membres des délégués mandatés. L’AGE ayant pris la 

décision de dissolution, nomme un liquidateur. 

Article 42 : Fusion – Scission 
 

Lorsque la fusion est réalisée par rapport à une FENUCOOPETO « COOP-CA» nouvelle, celle-ci 

peut être constituée sans autre apport que celui des sociétés qui fusionnent. 
 

Quand la scission est réalisée par rapport à des Sociétés Coopératives nouvelles, celles-ci peuvent 

être constituées sans autre apport que celui de la société scindée.  
 

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, les coopérateurs qui disparaissent peuvent agir de 

plein droit en qualité d’initiateurs des sociétés nouvelles.  
 

Article 43 :Dissolution 
 

La FENUCOOPETO « COOP-CA » est dissoute pour les causes communes applicables à toutes les 

Sociétés Coopératives (Art. 177 à 181 AU OHADA). 
 

Les Unions, et Coopératives avec Conseil d’Administration sont associées à la conduite des 

opérations de liquidation des Sociétés Coopératives qui leur sont affiliées, ou de leurs organes 

financiers. 
 

Article 44 : Liquidation 
 

La liquidation est décidée au cours d’une Assemblée Générale. Elle peut se faire à l’amiable avec 

désignation d’un liquidateur. Au cas contraire, la liquidation judiciaire sera privilégiée. 
 

En cas de liquidation, lorsque la FENUCOOPETO « COOP-CA »aurait épuisé ses réserves 

destinées à éponger ses dettes, elle pourra faire appel à ses membres dans la limite de leurs 

responsabilités telles que fixées par les présents statuts. 
 

Au cas où il subsiste un actif net après extinction du passif et remboursement du capital 

effectivement versé, il est dévolu à d’autres sociétés coopératives poursuivant le même but. Le solde 

ne peut en aucun cas être partagé entre les membres. 
 

Article 45 : Frais de constitution 

Les frais liés à la constitution et à l’immatriculation sont à la charge de la FENUCOOPETO « 

COOP-CA ». 
 

Article 46 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur établi et approuvé par l’assemblée générale, détermine les conditions 

d’application des présents statuts. 

Il peut être modifié par le conseil d’administration, sauf ratification par la plus prochaine assemblée 

générale. Tous les membres sont tenus de s’y soumettre au même titre qu’aux statuts. 
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